
1) �Approbation du compte-rendu de la 
commission du 18 mars 2021. 
CR validé à l’unanimité

2) �Validation et mise à signature du titre II de la 
CNN de la branche. 
Les rajouts proposés par la CGT concernant 
le congé économique, social et syndical sont 
adoptés à l’unanimité. 
Les organisations syndicales de salariés 
proposent de négocier des droits plus favorables 
sur le droit syndical, particulièrement sur 
la participation aux Congrès et réunions 
statutaires, en termes de jours disponibles et de 
prise en charge des salaires par l’employeur. 
Une proposition commune sera faite par les OS 
salariés et soumise à négociation.

3) �Validation et mise à signature de la rédaction 
finale de la réécriture du titre VII de la CCN. 
La CGT regrette de n’avoir pu présenter en 
amont de la réunion ses propositions après 
propositions faites par son secteur formation 
(problèmes informatiques). 
Plusieurs fédérations patronales s’agacent et 
déclarent qu’il est trop tard pour envisager de 
nouvelles modifications. 
La CGT enverra tout de même ses propositions 
et les partenaires sociaux décideront s’ils 
souhaitent les intégrer ou pas.

4) �Devis AOPS actuaire M. Sylvain ROUSSEAU. 
Décision à l’unanimité de ne pas reconduire 
le contrat. 
Mais les OS salariés souhaitent tout de même 
recourir à un actuaire pour assurer le pilotage du 
régime avec AG2R.

5) �Signature de l’avenant à l’accord du régime 
prévoyance (augmentation 4 %). 
Un mode de signature électronique sera mis en 
place.

6) �Nombre de représentants dans les instances 
sociales par organisation syndicale. 
Au-delà du nombre de représentants par 
organisation, la question porte essentiellement 
sur le nombre de suppléants identifiés. 
L’APCDL souhaite un nombre limité et 
clairement identifié pour faciliter la diffusion et 
les communications des informations. 
La CGT rappelle les règles : quel que soit le 
nombre de représentants choisi par les OS, 
seuls les représentants dûment mandatés par 
leur organisation syndicale, connus ou inconnus, 
peuvent siéger, même s’il est souhaitable qu’il 
y est une certaine continuité. La question des 
suppléants relève de la « cuisine interne » des 
syndicats. 
L’APCDL demande que chaque organisation 
donne des coordonnées pérennes pour l’envoi 
des informations et documents.

7) �Commission d’interprétation. 
Un sujet traité, le courrier de réponse de la 
CPPNI sera envoyé.

8) �Questions diverses. 
Attente d’une réponse du ministère sur les ADQ, 
sur leur droit d’exercer dans le cadre libéral ou 
en « auto entrepreneur ».
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1) �Approbation du compte-rendu de la CPNE FP 
du 18/03/2021 
CR approuvé à l’unanimité.

2) �Les Organismes de Formation :
d�Compte-rendu de la visioconférence du 

9/04/2021 avec les OF et le bureau de la 
CPNE FP. 
Un CR écrit sera transmis aux partenaires 
sociaux.

d�Contrat d’apprentissage 
Bien qu’en hausse, dispositif sous-utilisé, au 
bénéfice de l’alternance.

d�Contrôle des OF (sujet et copie d’examen) 
De nombreux organismes de formations ont 
fourni sujets et copies, qui seront anonymisés, 
pour vérifier l’adéquation entre formation et 
épreuves.

2) �OPCO EP : intervention de Mme BISSEY 
Catherine 
Proposition de fiches techniques pour 
actualisation/évaluation des connaissances 
des salariés (ADQ et AD), à destination des 
employeurs. Plusieurs d’entre eux expriment 
des réticences sur le temps à y consacrer, qu’ils 
considèrent chronophage. 
La CGT fait remarquer que c’est une plainte 
récurrente chez les employeurs (actualisations 
des connaissances) et qu’il est étonnant qu’ils 
ne saisissent pas l’opportunité de cet outil. 
Il est rappelé que ces évaluations ne doivent 
avoir aucun impact sur l’entretien annuel 
d’évaluation.

4) �OMPL :
d�Etude Covid 19 impacte sur les entreprises, 

en cours.
d�Projet Plateforme emploi compétence (avec 

une bourse à l’emploi)

5) �SPP santé :  
Les prises en charge des OF non-agréés/Pro A/
Aide au tutorat

6) �ADQ2 :
d�Proposition d’un consensus 

Projet sur les voies d’accès à ADQ2 
synthétisant plusieurs propositions ; en 
attente de l’avis des organisations syndicales 
patronales et salariées.

d�Proposition d’un conseiller technique

7) �Secrétaire dentaire : retour des organisations 
salariales sur la poursuite du projet 
CFDT et UNSA souhaitent poursuivre la 
négociation. 
La CGT souhaiterait plutôt une qualification 
« transversale » commune au secteur libéral 
pour ne pas enfermer les salariés dans une 
reconnaissance exclusive aux cabinets 
dentaires. S’il y a négociation, la CGT y 
participera, évidemment. 
Pour rappel, pas de lien avec la « prime de 
secrétariat »

9) �Questions diverses 
Des employeurs demandent à leurs stagiaires 
de finir leurs derniers jours de stage sur leurs 
jours de Congés. 
Il est demandé à la CPNEFP de faire un rappel 
à l’ensemble des employeurs, ainsi qu’une 
notification sur le site de l’APCDL.
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